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LE FIL CONTINU 

Organisme disposant du Statut consultatif spécial au Conseil Economique et Social de l’ONU 

 

« Qui veut faire quelque chose trouve un moyen, 

qui ne veut rien faire trouve une excuse » 

 

Proverbe arabe 

Edito 
 

 Au bout de 10 ans d’expérience, les activités de 

l’ADEC-NS ont été nombreuses et diverses. Ses rela-

tions avec  les pays étrangers ont été variées. Les mis-

sions multisectorielles ont permis de lier des marchés 

économiques européens, d’Asie centrale et d’Afrique. 

A l’origine, le nom même de l’ADEC-NS se vouait à as-

socier les économies et cultures du Nord et du Sud. 

L’ONG voulait faire de la Méditerranée le centre de ses 

relations afin de nouer des liens entre l’Europe et les 

pays du sud de la Méditerranée, et ce, dans l’objectif 

d’être conforme à son appellation « nord-sud ». Ainsi, 

des coopérations ont pu voir le jour avec la Turquie, 

l’Algérie, l’Iran, la Tunisie, le Maroc… 

 

Cependant, cette exclusivité n’a pas toujours eu lieu… 

 

Très vite, l’ADEC-NS a souhaité élargir ses horizons en 

intégrant de nouveaux partenaires situés géographi-

quement à l’est de Toulouse tel que l’Europe de l’est ou 

l’Asie centrale. Comme vous le savez, les missions mul-

tisectorielles de l’association sont toujours préparées 

en amont par des rencontres avec les représentants 

des pays en question, comme l’Azerbaïdjan, la Bulgarie, 

l’Afghanistan, la Syrie, la Ligue Arabe,… Certaines de 

ses rencontres deviennent de véritables projets écono-

miques comme en Ouzbékistan, en Hongrie ou encore 

en Pologne pour les missions multisectorielles. 

 

Mais le fait est là, l’ADEC-NS reconnaît avoir dévié de 

sa zone initiale de travail depuis 2010. Peut-être pour-

rait-on parler de doute face aux économies du 

sud soumises à une instabilité politique? 

Néanmoins, nous voici revenus sur le devant de la scè-

ne du sud, car l’association n’a jamais perdu de vue les 

pays arabes. La prochaine mission multisectorielle aura 

lieu à Meknès (Maroc), première étape dans le renou-

veau des relations économiques avec l’Afrique. 

            L’équipe de l’ADEC-NS 
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L’intégration régionale au  Moyen-Orient, un impératif selon la CESAS 
 

 

 La commission économique et sociale pour l’Asie Occidentale (CESAS) mieux connue sous le sigle 

anglais ESCWA est une commission des Nations  Unies qui cherche à favoriser le développement écono-

mique et social par la coopération et l’intégration régionales et sous-régionales. L'intégration régionale 

est le « processus qui consiste à surmonter, d'un commun accord, les obstacles politiques, physiques, 

économiques et sociaux qui séparent les pays de leurs voisins, et à collaborer dans la gestion de res-

sources partagées et de biens communs régionaux ».  

 
 Au sein du Moyen-Orient, il n’existe pas d’organisation internationale re-

groupant tous les pays de la région et donc, en termes d’intégration ou de coo-

pération régionale, le bilan est faible. Il existe le Conseil de Coopération du Gol-

fe (CCG) qui est un regroupement de six pays de la Péninsule Arabique. Il existe 

également la Ligue Arabe qui est une organisation régionale à statut d’observa-

teur aux Nations Unies englobant une majorité des pays de la région, mais elle 

peine à éviter les conflits.  

 
 Ainsi, le Moyen-Orient incluant la Turquie, l’Iran et Israël tarde à développer des mécanismes 

d’intégration économique qui ont fait leurs preuves à l’étranger. Ailleurs, des accords de coopération ré-

gionale ont été signés tandis que peu a été fait pour développer des relations de voisinage entre pays 

arabes. Le manque de transnationalité rend plus coûteux et plus difficile le développement de la région. 

En 2012, le commerce interarabe n’a pas dépassé les 10% des échanges entre pays voisins.  

 
 En effet, de grandes inégalités existent entre les pays de la zone du Moyen-Orient de par leur géo-

graphie. Par exemple, certains sont privilégiés par une abondante source d’eau sur le territoire tandis 

que d’autres détiennent une richesse inestimée en pétrole, mais tout échange est rendu difficile par le 

manque de coopération. Le déficit d’eau prévu en 2030 doit interpeller les pays de la région à rationali-

ser l’utilisation des ressources disponibles, ce qui signifie un effort de coopération au plus vite. Quant au 

pétrole le problème n’est pas la pénurie, mais l’accentuation des inégalités entre pays arabes et la mau-

vaise gestion des ressources issues du pétrole. Ce qui pourrait être un mécanisme de développement 

est en réalité une source de conflit.  

 
 Afin de développer une coopération sur des enjeux d’intérêt commun 

et de ce fait développer l’économie de la région, l’unification est le moyen 

privilégié par la CESAS. Etant donné les conflits actuels, il semblerait que le 

plus urgent pour le moment soit de créer des accords bilatéraux et par la 

suite, l’intégration régionale pourrait être développée grâce à l’appui de   

l’Union pour la Méditerranée.  

 

 

Sources: UN.org, international.gc .ca, echogeo  
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Snoopy, le drone qui peut espionner les Smartphones 
 

 Une équipe de spécialistes en sécurité informatique a développé une technologie logicielle baptisée Snoopy capable 

de localiser un terminal mobile et d'espionner son contenu en passant par une simple connexion Wi-Fi. Em-

barqué dans un drone de loisir, Snoopy a démontré ses aptitudes pour le moins inquiétantes dans le ciel 

de Londres. Lorsque nous nous déplaçons en laissant la connexion Wi-Fi de notre smartphone, celle-ci re-

cherche des points d'accès (hotspots) auxquels elle s'est déjà connectée. Et si un logiciel espion pouvait 

détourner cette fonction en se faisant passer pour l'un de ces points d'accès ? C'est précisément ce que 

fait Snoopy. 

 Une fois relié à un appareil via cette fausse connexion Wi-Fi, Snoopy capte tout le trafic envoyé et reçu. Sites Internet 

visités, nom d'utilisateur, mot de passe, coordonnées bancaires,...  

Les avantages: D’une part, il pourrait géo-localiser une personne en croisant les informations avec les coordonnées GPS. 

D’autre part, le drone ne stocke ni données ni programme malveillant, ce qui le rend totalement insoupçonnable s'il vient à 

être intercepté et analysé. 

Les possibles usages : Collecter des données anonymes dans un but statistique, utiliser Snoopy pour faire du profilage à des 

fins publicitaires -un usage à la limite de la légalité-, des gouvernements pourraient employer cette technologie à des fins poli-

cières en déployant des centaines de drones équipés de Snoopy pour suivre toute personne suspecte, un usage illégal enfin, 

Snoopy pourrait être utilisé pour infecter des terminaux avec des logiciels malveillants. 

 Comment se protéger ? Le moyen le plus simple et le plus efficace consiste à ne pas laisser sa connexion Wi-Fi active. 

Il est aussi recommandé de paramétrer son terminal afin qu'il affiche une demande d'autorisation préalable à toute 

connexion Wi-Fi. 

Source: Futura Science 

Les MOOCs: révolution numérique ou instrument d’une diplomatie en ligne ? 
 

 Dans de nombreux pays, l'éducation est un service public. Celle-ci inclut la transmission d'un ensemble formalisé de 

compétences, de connaissances mais aussi un cadre spécifique dans lequel cette transmission a lieu (les professeurs, les 

écoles et les salles de classes). Le numérique impacte chacune de ces composantes. 

 La partie la plus visible de ces changements a désormais un nom: les 'MOOCs' (Massive 

Open Online Courses), un acronyme datant de 2008 qui désigne les cours en ligne accessibles 

gratuitement à tout un chacun. Les MOOCs décentralisent le cadre pédagogique en profon-

deur: seul un ordinateur connecté à internet rend leur suivi possible. 

Ils présentent une opportunité importante en terme de diffusion de l'éducation et cela, sans se soucier des revenus ou de 

l'endroit où se trouvent les étudiants. Ce mouvement est désormais résolument  international: Harvardx (l'un des premiers 

acteurs) a maintenant plus d'un million d'étudiants dans plus de 226 pays. 

 Mais il apparaît nécessaire de garantir que les contenus soient à la fois produits et consommés localement. Les 

MOOCs ont le potentiel de rendre possible un partage de connaissances avec des gens qui n'avaient jamais eu l'occasion d'y 

accéder avant. Il est néanmoins nécessaire d'examiner quels pays produisent le contenu de ces enseignements. Si tout le 

"pouvoir" de l'enseignement se concentre dans quelques pays, la disponibilité et le contrôle géographique des MOOCs pour-

raient devenir une affaire diplomatique: ces acteurs de l'éducation sont des entreprises qui peuvent être mis sous pression 

comme les autres...  

Source: Madyness.com 

Hammamet un atelier arabe sur l'énergie atomique  
 

 Cet atelier, organisé en coopération avec la Fondation nationale de l'énergie atomique de Chine et le Secrétariat de la 

Ligue des Etats arabes, s'inscrit dans le cadre de la coopération arabo-chinoise dans le domaine de l'énergie. Il vise à aider 

les pays arabes souhaitant inclure l'option nucléaire dans leurs stratégies de diversification des sources d'énergies et la pro-

motion de l'infrastructure nucléaire de base. 

 Participent à cet atelier 25 experts de pays arabes et 10 experts de la République populaire de Chine. Les objectifs de 

l'atelier visent à évaluer la possibilité de construire des réacteurs de petites et moyennes puissances pour la production 

d'électricité et le dessalement d'eau de mer dans les pays arabes, une nécessité stratégique pour nombreux pays dans le 

monde.  

Plusieurs raisons ont poussé les pays arabes à considérer l'option nucléaire dont notamment l'augmentation de la demande 

en énergie, le déficit hydrique de la région, et la décroissance des réserves de pétrole et de gaz et les fluctuations des prix.  

S'agissant du lien étroit entre le développement et l'approvisionnement en énergie, « il paraît impératif de s'assurer une sour-

ce énergétique continue et garantir l'autosuffisance » explique un communiqué de l'organisation arabe.  

 La construction de ces réacteurs nucléaires de petites et moyennes puissances permet de réduire le budget alloué et 

assurer un approvisionnement en électricité à des prix compétitifs. Aussi, il y a réduction du temps de construction et des 

coûts d'exploitations. Ce type d'installation s'adapte mieux avec la capacité des réseaux électriques dans les pays en dévelop-

pement. 

Source : webmanagercenter.com 

Actualités Internationales 

http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/dico/d/internet-wi-fi-1648/
http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/dico/d/high-tech-smartphone-1954/
http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/dico/d/geographie-hotspot-4292/
http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/dico/d/informatique-logiciel-561/
http://research.sensepost.com/tools/footprinting/snoopy
http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/actu/d/technologie-virus-prolifere-via-reseau-wi-fi-52602/
http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/dico/d/internet-internet-3983/
http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/actu/d/internet-bref-outernet-web-universel-gratuit-wi-fi-depuis-espace-52562/
http://harvardx.harvard.edu/harvardx-insights/world-map-enrollment
http://harvardx.harvard.edu/harvardx-insights/world-map-enrollment
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Le programme transnational de coopération MED 2014-2020 est actuellement en cours de rédaction. MED 2014-

2020 rassemble 13 pays partenaires dont tous ceux du nord de la côte méditerranéenne. Ils travaillent ensemble 

pour renforcer la compétitivité, l’emploi et le développement durable dans cette zone. Le programme soutient le 

partage des expériences, des connaissances et l'amélioration des politiques publiques entre les autorités nationa-

les, régionales et locales et d'autres acteurs territoriaux. Il est co-financé par le Fonds Européen de Développe-

ment Régional (FEDER). 
 

Le Programme MED est un programme européen de coopération transnationale. Il est financé par l’Union euro-

péenne dans le cadre de sa Politique Régionale et s'inscrit dans la programmation 2007-2013 (troisièmes volets 

"coopération territoriale"). La configuration transnationale permet au Programme de s’attaquer à des défis territo-

riaux, tels que la gestion du risque environnemental, les affaires internationales ou les couloirs de transport. Jus-

qu’à ce jour, 144 projets ont été programmés puis co-financés par le FEDER jusqu’à 85%. 

Les objectifs de ce programme sont: l'amélioration de la compétitivité de l'espace de façon à assurer la croissance 

et l'emploi pour les générations à venir, la promotion de la cohésion territoriale et la protection de l'environnement 

dans une logique de développement durable. 
 

Le 12 juillet 2013, la Task Force du programme MED, chargée de préparer le futur programme opérationnel, ré-

unie à Marseille, a validé l'adhésion de la région Midi-Pyrénées, ainsi que celle du Val d'Aoste et de la région de 

Lisbonne, à l'espace éligible du programme MED 2014/2020. 

 

La directive relative à l'évaluation des incidences de certains programmes sur 

l'environnement nécessite de la part de ceux-ci, qui sont susceptibles d'avoir des 

incidences notables sur l'environnement, d’être l'objet d'une évaluation environ-

nementale. Celle-ci permet notamment d’intégrer les considérations environne-

mentales dans la préparation et l'adoption de ces programmes. Depuis 2006, les 

programmes co-financés FEDER, et donc le programme MED, sont concernés par 

cette directive. 

La consultation sur l'évaluation stratégique environnementale du programme 

MED est ouverte jusqu'au 30 avril 2014. La participation du public contribuera à 

l'amélioration du futur programme et assurera sa bonne mise en œuvre en ce qui concerne son potentiel effet sur 

l’environnement. 
 

La consultation des acteurs français de la coopération en Méditerranée menée par les coordonnateurs du parte-

nariat français (préfecture et conseil régional Provence-Alpes-Côte d'Azur) a permis d'élaborer un document de 

préconisations, transmis aux autorités de gestion et aux représentants des pays partenaires du programme MED. 
 

Source : l’Europe en Méditerranée 

L’ADEC-NS et l’Europe 

Actualités de l’ADEC-NS  
Mission Multisectorielle au Maroc 

Région de Meknès—Tafilalet 

Du 14 au 17 avril 2014 
 

En partenariat avec le CRI de Meknès—Tafilalet 

 

 

 

et 

L’Université Moulay Ismaïl  

 

 

 

L’ADEC-NS participera  

au  

Rallye Citoyen de Toulouse 

le 

 24 avril 2014  


